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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Verkehr und Kommunikation

Mit seiner im Juni 2017 eingereichten parlamentarischen Initiative „Den Verkehrsfluss
auf Hauptverkehrsachsen nicht verunmöglichen“ verlangte Gregor Rutz (svp, ZH), dass
auf Hauptverkehrsachsen innerorts generell Tempo 50 gelte und Abweichungen von
diesem Grundsatz nur aus Sicherheitsgründen, nicht jedoch aus Lärmschutzgründen
zulässig seien. Der Initiant ortete hinter Tempo-30-Zonen auf Hauptverkehrsachsen
innerorts vielfach „politische Gründe“, was nicht korrekt sei. Zudem würden Tempo-
30-Zonen auf Hauptverkehrsachsen innerorts dem Ziel der Verkehrsflusskanalisierung
zuwiderlaufen. Die KVF-NR gab der Initiative im Oktober 2017 mit 13 zu 10 Stimmen
Folge. 1

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 16.10.2017
NIKLAUS BIERI

Im Gegensatz zur KVF-NR gab die KVF-SR im Januar 2018 der parlamentarischen
Initiative Rutz (svp, ZH) „Den Verkehrsfluss auf Hauptverkehrsachsen nicht
verunmöglichen“ mit 8 zu 5 Stimmen keine Folge. Die Kommission befand, der zur
Erfüllung der Forderung der parlamentarischen Initiative notwendige Eingriff in die
Kantons- und Gemeindeautonomie wäre zu gross. 2

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 08.01.2018
NIKLAUS BIERI

Nachdem die KVF-NR der parlamentarisschen Initiative Rutz (svp, ZH) «Den
Verkehrsfluss auf Hauptverkehrsachsen nicht verunmöglichen» 2017 Folge gegeben,
sich die KVF-SR im Januar 2018 jedoch gegen Folge geben ausgesprochen hatte, nahm
der Nationalrat im November 2018 das Geschäft auf. Die KVF-SR hatte ihre ablehnende
Haltung damit begründet, dass die Erfüllung der parlamentarischen Initiative ein zu
grosser Eingriff in die Kantons- und Gemeindeautonomie darstellen würde. Die KVF-NR
konterte, es brauche eine Netzhierarchie: Es nütze nichts, wenn der Bund für die
Engpassbeseitigung Milliarden ausgebe und dann die Städte wegen des Lärmschutzes
den Verkehr auf Hauptverkehrsachsen mit Geschwindigkeitsbegrenzungen bremse.
Daher müsse von oben vorgegeben werden, dass der Grundsatz der Geschwindigkeit
von 50 km/h innerorts explizit nicht wegen Lärmschutzgründen aufgehoben werden
dürfe. Der Nationalrat folgte dieser Begründung mit 105 gegen 78 Stimmen (1
Enthaltung). 3

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 29.11.2018
NIKLAUS BIERI

Verkehrspolitik

L'initiative populaire «pour la protection des régions alpines contre le trafic de
transit» (Initiative des Alpes), sur laquelle le peuple et les cantons devaient se
prononcer, a été déposée en 1990. Son texte propose, pour protéger la région alpine,
de transférer complètement le trafic de transit de la route au rail en l'espace de dix ans
et de geler la capacité des routes de transit. En 1992-1993, le Conseil fédéral et les
Chambres l'avaient rejetée. A l'inverse, le souverain a accepté cette initiative avec près
de 52 pour cent de oui et 13 6/2 cantons. Comme il est d'usage en matière de scrutins
routiers et environnementaux, le principal clivage s'est situé entre cantons romands et
alémaniques. Tandis que les premiers ont nettement repoussé l'initiative, les seconds
l'ont tous approuvée (à l'exception d'Argovie), en particulier ceux qui se situent sur l'axe
du Gothard (Lucerne, Nidwald, Uri et le Tessin). La plus forte proportion de oui est
venue d'Uri (87.6%), canton particulièrement victime du trafic de transit, et le rejet le
plus massif fut le fait du Valais (74.4%) en raison du danger pesant sur la réalisation de
la N9. En Suisse romande, l'acceptation de l'initiative a souvent été vue comme un
nouveau vote anti-européen. De nombreuses voix ont ainsi protesté contre la décision
imposée par la majorité alémanique, la plus virulente ayant été celle de Jean-Pascal
Delamuraz, ce qui n'a pas manqué de lui attirer de nombreuses critiques.

Votation du 20 février 1994

Participation: 40.9%
Oui: 954'491 (51.9%) / cantons: 13 6/2
Non: 884'362 (48.1%) / cantons: 7

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 20.02.1994
SERGE TERRIBILINI
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Mots d'ordre:
– Oui: PS, PE, AdI, PEP, DS, PdT; USS, ATE, Fédération suisse des cheminots et
associations pour la protection de l'environnement.
– Non: PRD (3*), PDC (7*), UDC, PL, PdL (ex-PA), Lega; Vorort, USAM, CSCS, USP, Société
des entrepreneurs, Fédération suisse du tourisme, TCS, ACS, Association des
transporteurs routiers.
* Entre parenthèses: nombre de sections cantonales divergentes

Les partisans de l'initiative – socialistes, écologistes, minorités bourgeoises radicales et
démocrates-chrétiennes, élus et populations de cantons concernés (notamment Uri)
ainsi qu'associations de protection de l'environnement – ont mis en avant le fait que
celle-ci était le complément idéal aux NLFA, à l'accord sur le transit avec l'UE et à la
Convention alpine; elle permettrait à ces textes et projets de se concrétiser en
obligeant réellement à transférer le trafic de transit, en constant accroissement, de la
route au rail. Cela serait nécessaire pour protéger la région alpine contre la pollution
atmosphérique et surtout le bruit. Ces nuisances seraient devenues insupportables
dans certaines régions, notamment le canton d'Uri. De plus, un tel transfert permettrait
au rail de regagner des parts de marché par rapport à la route; le rôle de cette dernière
dans le trafic de marchandises n'a en effet cessé d'augmenter depuis plusieurs années.
Le passage de la route au rail aurait en outre l'avantage de rentabiliser les futures
infrastructures ferroviaires (NLFA) qui, sans cela, deviendraient largement déficitaires.
Les partisans n'ont pas estimé que leur texte était anti-européen ou discriminatoire
vis-à-vis des transporteurs étrangers; selon eux, ces derniers et les Suisses devraient
être traités de la même manière sur le plan juridique. Par ailleurs, en adoptant ce texte,
la Suisse se poserait en exemple et en précurseur pour le reste de l'Europe.

Les opposants à l'initiative – une bonne part des partis bourgeois, les automobilistes,
les transporteurs routiers ainsi que le gouvernement – ont affirmé que celle-ci créerait
plus de problèmes qu'elle n'en résoudrait. Sur le plan des principes, ils n'ont pas admis
que l'on contredise la règle prescrivant le libre choix du moyen de transport.
Manifestant également le souci de protéger l'arc alpin et de transférer le trafic de
transit de la route au rail, ils ont reproché au texte son caractère contraignant. Selon
eux, la politique fédérale vise un résultat identique en construisant les infrastructures
nécessaires (NLFA  notamment), mais en usant, afin qu'elles soient utilisées
suffisamment, d'instruments conformes à l'économie de marché (taxes incitatives). Les
opposants ont en outre relevé que les neuf dixièmes des marchandises transportées en
Suisse transitaient déjà par le rail. Par ailleurs, ils ont mis en doute l'efficacité même
des mesures proposées. Selon eux, l'initiative conduirait les routiers européens à
contourner la Suisse, ce qui ne ferait que déplacer le problème ailleurs. De plus, seule
une part minime du trafic dans les Alpes serait touchée; la majorité, soit le trafic
intérieur et le trafic d'import-export ne serait pas concerné. Cela créerait de fait une
inégalité entre les transporteurs suisses et étrangers. Ces derniers étant discriminés,
les pays européens ne manqueraient certainement pas d'infliger à la Suisse des
mesures de rétorsion, d'autant que plusieurs traités internationaux seraient violés
(accord sur le transit notamment). D'autre part, l'initiative défavoriserait les régions
alpines en empêchant la réalisation de certaines routes, en tête desquelles la N9 de
Sierre (VS) à Brigue (VS), et y freinerait l'activité économique, commerciale et
touristique.

La campagne sur cet objet fut très animée. Du côté des opposants, Adolf Ogi a
manifesté un grand engagement pour que les projets de son département ainsi que
l'accord sur le transit ne soient pas remis en cause. Un des points forts fut sa
confrontation télévisée avec le Landamann d'Uri durant laquelle il s'est clairement
rendu impopulaire en faisant montre d'une certaine arrogance en prétendant que Uri
ne devait pas protester contre les décisions fédérales car c'était un canton
subventionné à 100 pour cent. D'aucuns ont affirmé que la campagne avait connu là un
tournant en Suisse alémanique. Par ailleurs, le chef du DFTCE n'a pas craint de
dramatiser l'enjeu, assurant que les conséquences d'une acceptation seraient terribles,
tant au niveau international (relations avec l'UE) que national (gel des constructions
routières). De leur côté, les partisans de l'initiative n'ont pas été moins actifs et ont axé
leur propagande sur les conditions de vie difficiles dans le canton d'Uri en raison du
transit routier. Ils ont en outre concentré leurs attaques sur la personne d' Adolf Ogi. 

L'analyse VOX de cette votation a mis en évidence le fait que l'acceptation de l'initiative
a été principalement due à la division des partis bourgeois. Ainsi, près de la moitié des
votants proches du parti démocrate-chrétien et un tiers des sympathisants radicaux
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ont voté oui. Le principal motif d'une acceptation était de type environnemental; l'idée
de transférer le trafic de transit de la route au rail pour soulager l'environnement a
rassemblé une majorité de personnes. Du côté du non, l'argument essentiel concernait
la politique européenne; il s'agissait de respecter l'accord sur le transit et d'éviter des
mesures de rétorsion. De fait, une certaine corrélation entre partisans d'une
intégration européenne et opposants à l'initiative a été observée. Dans le sens inverse,
la situation fut moins nette, même si les adversaires d'une adhésion à l'EEE furent
nombreux à voter oui. 4

Au printemps, l’Office fédéral du développement territorial (ARE) a publié les résultats
de son étude sur les coûts externes du trafic pour l’année 2005. De 2000 à 2005, les
coûts, notamment environnementaux et relatifs à la santé, causés par le trafic routier et
ferroviaire mais payés par la collectivité ont crû de 24,2% pour atteindre CHF 8,5
milliards (contre CHF 6,9 milliards en 2000). Fait remarquable, les coûts du trafic
routier ont connu une hausse beaucoup plus forte (+25,2%) que ceux du trafic
ferroviaire (+9%), imputable principalement aux accidents, à la pollution de l’air, aux
atteintes au climat, ainsi qu’aux embouteillages. Globalement, le résultat s’explique par
quatre facteurs : le renchérissement, l’amélioration des techniques de mesure des
nuisances sonores, la croissance des émissions du trafic (y compris les poussières fines)
et le vieillissement de la population, les personnes âgées étant plus sensibles aux
substances polluantes. Dans l’ensemble, 95% des coûts (CHF 8,07 milliards de francs)
sont dus à la route, le reste l’étant au chemin de fer (CHF 455 millions). L’ARE a
expliqué cela non seulement par le fait que 82% du trafic voyageur et 60% du trafic
marchandises se font par la route, mais aussi par les niveaux des émissions polluantes
et du risque d’accident, sensiblement plus élevés que pour le transport par rail. Enfin,
l’ARE a relevé que même le trafic poids lourds ne couvre pas ses coûts externes malgré
la redevance sur les poids lourds liée aux prestations (RPLP). Le relèvement de la RPLP
décidée par le Conseil fédéral en 2007 est toutefois censé corriger cet état de fait. 5

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 09.05.2008
NICOLAS FREYMOND

Für das Jahr 2010 wurden in einer Studie zu Handen des ARE erstmals anhand einer
vollständig aktualisierten Datengrundlage die externen und volkswirtschaftlichen
Umwelt-, Unfall- und Gesundheitseffekte des Verkehrs in der Schweiz erhoben. Die
Kosten wurden für zwölf Bereiche erhoben, darunter etwa Schäden am Wald, Lärm,
Klima, Biodiversitätsverluste, Unfälle und luftverschmutzungsbedingte
Gesundheitsschäden. Zudem wurden erstmals auch die externen Kosten im Luft- und
Schiffsverkehr ermittelt und der Strassenverkehr wurde um den Fuss- und Veloverkehr
ergänzt. Zudem wurden die positiven Effekte der körperlichen Betätigung im
Langsamverkehr auf die Gesundheit mit einberechnet. Insgesamt beliefen sich die
externen Kosten des Verkehrs auf CHF 9.4 Mrd. 
Für den grössten Kostenanteil war dabei der motorisierte private Personen- und
Güterverkehr auf der Strasse mit rund CHF 6.5 Mrd. verantwortlich. Auf den
Schienenverkehr entfielen Kosten von CHF 740 Mio., auf den Schiffsverkehr von CHF 57
Mio. Für den Langsamverkehr resultierte ein Netto-Nutzen von rund CHF 400 Mio. In
der Studie wurde darauf hingewiesen, dass diese Zahlen auch im Verhältnis zu den
Verkehrsleistungen der einzelnen Verkehrsträger betrachtet werden müssen: Im
Strassenverkehr werden deutlich mehr Personen und Güter transportiert als mit den
anderen Verkehrsträgern. 6

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 18.06.2014
BERNADETTE FLÜCKIGER

Strassenverkehr

Die im März 2015 eingereichte Motion Regazzi (cvp, TI) zur Reduzierung von Staus in
den Morgenstunden verlangte, dass das Nachtfahrverbot für Lastwagen im
Strassenverkehrsgesetz geändert wird und neu nur von 22 bis 04 Uhr gilt. Damit würde
das Verkehrsaufkommen im morgendlichen Stossverkehr reduziert. In seiner
Stellungnahme vom Mai 2015 verwies der Bundesrat auf das Landverkehrsabkommen
mit der EU, welches von einer solchen Änderung tangiert würde, und beantragte die
Ablehnung der Motion. Im Nationalrat, wo das Anliegen im September 2016 behandelt
wurde, wies Bundesrätin Leuthard auch auf die Nachtruhe der Bevölkerung und die
Erholung der Chauffeure hin. Trotzdem wurde die Motion knapp angenommen: Mit 98
gegen 93 Stimmen bei 3 Enthaltungen. Im März 2017 kam die Motion in den Ständerat,
dieser folgte diskussionslos seiner KVF-SR, welche die Ablehnung der Motion beantragt
hatte. 7

MOTION
DATUM: 15.03.2017
NIKLAUS BIERI
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Die parlamentarische Initiative Rutz (svp, ZH) «Den Verkehrsfluss auf
Hauptverkehrsachsen nicht verunmöglichen» wurde im April 2019 von der KVF-SR
behandelt. Die Kommission blieb bei ihrer schon im Januar 2018 geäusserten Haltung,
dass das Ansinnen des Initianten zu stark in die Kantons- und Gemeindeautonomie
eingreifen würde, und empfahl ihrem Rat, der Initiative keine Folge zu geben. 8

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 04.04.2019
NIKLAUS BIERI

Mit einem Postulat bat die KVF-SR den Bundesrat um die «Berücksichtigung von
städtebaulichen und landschaftsverträglichen Zielsetzungen beim Bypass Luzern und
bei anderen Nationalstrassen-Bauprojekten». Konkret soll der Bund bei
Nationalstrassen-Projekten mit Überdeckungen fachliche Unterstützung für Kantone,
Gemeinden, Städte oder Dritte vorsehen, sofern die Überdeckung einer
städtebaulichen oder landschaftsverträglichen Zielsetzung folgt oder dem Lärmschutz
dient. Die gesetzlichen Möglichkeiten der Mitfinanzierung durch den Bund seien
auszuschöpfen und eine Anpassung der Verordnungen und der Gesetzesgrundlagen sei
zu prüfen, falls dies erforderlich sei. 
Das Postulat war im April 2019 eingereicht worden, im Mai beantragte der Bundesrat die
Annahme und im Juni 2019 behandelte der Ständerat das Postulat in der Debatte zum
Ausbauschritt 2019. Ständerat Graber (cvp, LU) erläuterte die Umstände: Der Bypass
Luzern werde vom Kanton Luzern begrüsst, stosse aber in der Stadt Luzern und auch in
der Stadt Kriens auf massiven Widerstand: Es wird eine unzumutbare Lärmbelastung
der Anwohnenden befürchtet. Ein überparteiliches Komitee aus Kriens habe beim Bund
die Petition «Ein Herz für Kriens. Bypass - so nicht!» mit 3'000 Unterschriften
eingereicht, welche eine weitergehende Eintunnelung verlangt. Ständerat Graber sah
das Kommissionspostulat quasi als «flankierende Massnahme zum Bundesbeschluss»,
denn wenn der Bund Hand biete und Bestrebungen für eine weitere Überdeckung
(Eintunnelung) nach Kräften unterstütze, könne mit Luzern und Kriens eine Lösung
gefunden werden, wie der Bypass Luzern zu realisieren sei. 
Nach der einstimmigen Annahme des Bundesbeschlusses zum Ausbauschritt 2019 am 6.
Juni 2019 wurde auch das «flankierende» Postulat vom Ständerat stillschweigend
gutgeheissen. 9

POSTULAT
DATUM: 06.06.2019
NIKLAUS BIERI

Den «Strassenlärm weiter verringern und die betroffene Bevölkerung schützen» wollte
Ständerat Claude Hêche (sp, JU) im März 2019 mit einer Motion. Die bis Ende 2022
zwischen Bund und Kantonen bestehenden Programmvereinbarungen zum Lärmschutz
sollen verlängert, bzw. die finanzielle Unterstützung von Kantonen und Gemeinden
durch den Bund mit dem Zweck der Lärmreduktion soll in der gleichen Höhe wie in den
vergangenen Programmperioden gesichert werden. 
Der Bundesrat beantragte die Annahme der Motion und versprach, dem Parlament
innert nützlicher Frist einen Verpflichtungskredit vorzulegen. Der Ständerat nahm die
Motion im Juni 2019 stillschweigend an. 10

MOTION
DATUM: 18.06.2019
NIKLAUS BIERI

Eine Minderheit Hösli (svp, GL) beantragte der kleinen Kammer, der parlamentarischen
Initiative Rutz (svp, ZH) «Den Verkehrsfluss auf Hauptverkehrsachsen nicht
verunmöglichen» Folge zu geben. Der Ständerat entschied sich jedoch im Juni 2019 mit
20 gegen 16 Stimmen (1 Enthaltung) für den Antrag seiner Kommission und somit gegen
Folgegeben. 11

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 18.06.2019
NIKLAUS BIERI

Die Forderung der Motion Lombardi (cvp, TI) betreffend die Lärmschutzmassnahmen
bei Strassen war vom Bundesrat umgesetzt worden: Mit der Revision der
Lärmschutzverordnung per 1. April 2018 hatte der Bundesrat sichergestellt, dass
Strassenlärmsanierungsprojekte, die bis Ende März 2018 in eine Programmvereinbarung
mit dem Bund aufgenommen worden waren, auch dann Bundesbeiträge erhalten, wenn
ihre Realisierung erst nach 2018 erfolgt. Im März 2019 beantragte der Bundesrat die
Abschreibung der Motion, da er ihr Anliegen als erfüllt erachtete. Die Räte folgten
diesem Antrag im Juni 2019 diskussionslos. 12

MOTION
DATUM: 18.06.2019
NIKLAUS BIERI
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Das Thema Lärmschutz stand im Zentrum der Motion «Wahre Kosten von
Lärmschutzmassnahmen» von Nationalrat Franz Grüter (svp, LU). Dieser forderte, dass
bei Lärmschutzmassnahmen auf Nationalstrassen der Leitfaden Strassenlärm
(BAFU/ASTRA), konsequent angewendet werde und die Kostenberechnungen soweit
möglich auf effektiven Marktpreisen beruhten. 
Der Bundesrat beantragte die Ablehnung der Motion. Er argumentierte, dass es sich bei
den Kostenangaben für Lärmschutzbauten um Richtwerte handle, die in der
Vorprojektphase für eine Kostenschätzung eingesetzt werden, wenn noch keine
genaueren Kostenangaben vorliegen. Diese Werte basierten auf aktuellen
Ausführungsprojekten an Nationalstrassen. Sie gewährleisteten eine schweizweite
Gleichbehandlung der vom Verkehrslärm betroffenen Bevölkerung.
In der nationalrätlichen Debatte im Herbst 2019 monierte Grüter noch einmal, dass das
ASTRA Einheitspreise für Lärmschutzwände anwende, die nicht den Marktpreisen
entsprächen. Er verlangte daher, dass die Berechnungsgrundlagen neu erarbeitet
würden. Mit den seiner Meinung nach zu teuren Berechnungen der
Lärmschutzmassnahmen würden die Anwohnerinnen und Anwohner um den ihnen
zustehenden Schallschutz gebracht. Verkehrs- und Umweltministerin Sommaruga
erinnerte daran, dass es sich bei den vom ASTRA verwendeten Kostenangaben um
Durchschnittswerte von bereits realisierten Projekten entlang der Nationalstrasse
handle, konkret seien dies CHF 1'700 pro Quadratmeter Lärmschutzwand. Die
effektiven Kosten pro Quadratmeter Lärmschutzwand beliefen sich dann aber je nach
Projekt auf zwischen CHF 900 und CHF 3'500. Zum Zeitpunkt der
Verhältnismässigkeitsprüfung seien die effektiven Kosten  noch gar nicht bekannt und
könnten somit gar nicht berechnet werden, erinnerte Sommaruga. Der Schutz der
betroffenen Personen sei mit der von Nationalrat Grüter geforderten Motion abhängig
von kostenbeeinflussenden Faktoren, wie beispielsweise dem Zustand einer Brücke, auf
welcher eine Lärmschutzwand erstellt würde. Es widerspreche dem Prinzip der
Gleichbehandlung, wenn bei anerkanntem Schutzanspruch die Umsetzung der
Massnahme davon abhängig gemacht werde, wie aufwändig die Realisierung der
Lärmschutzmassnahme ist, resümierte die Verkehrsministerin. Die Mehrheit der
grossen Kammer, insbesondere die geschlossen stimmende SVP- und FDP.Liberale-
Fraktion, liess sich von der bundesrätlichen Argumentation nicht überzeugen und
stimmte für Annahme der Motion (100 zu 88 Stimmen bei 2 Enthaltungen). 13

MOTION
DATUM: 12.09.2019
BERNADETTE FLÜCKIGER

Die Motion Hêche (sp, JU) unter dem Titel «Strassenlärm weiter verringern und die
betroffene Bevölkerung schützen» war im Dezember 2019 im Nationalrat traktandiert.
Der Motionär wollte die Regierung beauftragen, die Programmvereinbarungen zwischen
Bund und Kantonen zum Lärmschutz zu verlängern. Trotz einem Minderheitsantrag Rutz
(svp, ZH) auf Ablehnung der Motion wurde kaum debattiert: Nachdem Bundesrätin
Sommaruga erklärte, dass der Bundesrat die Weiterführung der Lärmschutz-
Programmvereinbarungen als sinnvoll erachte, nahm der Rat die Motion mit 136 zu 50
Stimmen (keine Enthaltungen) an. 14

MOTION
DATUM: 09.12.2019
NIKLAUS BIERI

Eisenbahn

Au mois de novembre, les citoyens étaient appelés à se prononcer sur l'arrêté fédéral
relatif à la réalisation et au financement des projets d'infrastructure des transports
publics (modernisation des chemins de fer). L'arrêté devait régler le financement à long
terme de quatre grands projets ferroviaires: Rail 2000 (CHF 13,4 milliards), NLFA
redimensionnées (CHF 13,6 milliards), raccordement au réseau TGV européen (CHF 1,2
milliard) et mesures antibruit (CHF 2,3 milliards), soit un total de CHF 30,5 milliards
échelonnés sur 25 ans. Les quatre sources de financement étaient la RPLP, l'impôt sur
les huiles minérales, la TVA et le marché des capitaux. Le souverain a accepté l'arrêté
fédéral avec 63,5% de oui. Les résultats du vote ont montré une forte corrélation avec
la votation concernant la redevance sur le trafic des poids lourds. Néanmoins, par
rapport à la RPLP, les taux d'approbation ont sensiblement augmenté dans les
communes rurales et dans les communes francophones. Le clivage entre les centres et
les régions périphériques a fonctionné, les villes approuvant plus nettement l'arrêté
(67% de oui) que les campagnes (55% de oui). La Suisse romande a accepté le projet un
peu plus nettement que la Suisse alémanique, mais les différences sont restées
minimes. Les cantons approuvant le plus massivement l'arrêté ont été: Genève (78,3%),
Bâle-Ville (75,1%), le Tessin (73,6%) et le Valais (73,5%).

La campagne qui précéda le vote fut marquée par une forte médiatisation des enjeux.

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 29.11.1998
LAURE DUPRAZ
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Au sein du système de partis, le projet bénéficia d'un large soutien. En effet, ne se sont
opposés au projet que l'UDC, le PdL, les DS, ainsi que certaines sections cantonales du
PRD, appuyés par le TCS, seule grande association à se prononcer contre. Les partisans
du projet ont soutenu l'argument selon lequel les NLFA étaient nécessaires pour
conclure les négociations bilatérales. Ils ont en outre souligné la cohérence du projet
avec les dernières votations liées au dossier européen (NLFA, initiative des Alpes, RPLP).
Aussi, le souci de mettre les deux régions linguistiques sur un pied d'égalité, en perçant
les deux tunnels, a été largement partagé. Finalement, les conséquences positives sur
l'environnement et sur l'emploi dans les transports publics et le tourisme ont été mises
en avant. Les opposants au projet se sont surtout focalisés sur l'aspect «gouffre à
milliards» que constituait selon eux l'objet du vote. Ils ont essentiellement dénoncé les
coûts jugés démentiels, entraînés notamment par le percement de deux tunnels au lieu
d'un seul. L'argument, selon lequel de nouveaux impôts pourraient apparaître pour
rentabiliser les NLFA, a été aussi plébiscité. Le TCS a dénoncé le fait que le financement
reposait essentiellement sur des recettes provenant de la route.

Arrêté fédéral relatif à la réalisation et au financement des projets d'infrastructure
des transports publics
Votation du 29 novembre 1998

Participation: 37,7%
Oui : 1 104 294 (63,5%) / 19 3/2 cantons
Non : 634 714 (36,5%) / 1 3/2 cantons

Mots d'ordre: 
– Oui : PS, PRD (6*), PDC, AdI, PEP, PCS, PL, PE, PdL, PdT; Vorort, USP, USS, CSC, WWF.
– Non : UDC (3*), PdL, DS (1*); TCS.
– Liberté de vote: USAM.
* Recommandations différentes des partis cantonaux. 15

Dans le cadre de l’approbation par l’exécutif des avant-projets de raccordement aux
tunnels NLFA du Lötschberg et du Gothard, la Confédération et le gouvernement du
canton d’Uri ne sont pas parvenus à s’entendre sur le tracé de la NLFA dans la région
Altdorf/Erstfeld. Le gouvernement uranais estimait que la variante «vallée» contredisait
le plan directeur cantonal; il plaida pour la variante passant par le flanc de la montagne
qu’il jugeait plus écologique. Le Conseil fédéral a ordonné une procédure de
conciliation en mars. Suite à de nouvelles études, l’Office fédéral des transports (OFT) a
maintenu la variante «vallée». Toutefois, l’Office a convenu que la population du canton
d’Uri était déjà fortement incommodée par les effets du trafic routier et ferroviaire et
que les NLFA seront une atteinte supplémentaire à la vallée inférieure de la Reuss. Il a
donc proposé de créer un fonds d’un montant de plusieurs millions de francs, affecté à
des améliorations dans les domaines de l’environnement et de l’aménagement du
territoire. Le gouvernement d’Uri a vivement critiqué la décision de l’OFT, et une
alliance uranaise, interpartis, s’est créée pour défendre le Conseil d’Etat d’Uri dans ses
négociations avec la Confédération. 16

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 22.12.1999
LAURE DUPRAZ

Devant la querelle sur le tracés du nouvel axe ferroviaire du Gothard entre le canton
d'Uri (variante montagne) et l'administration fédérale et les CFF (variante plaine), le
dossier a été transmis au début de l'année pour arbitrage à l'Office fédéral de
l'aménagement du territoire (ARE). Ce dernier a rendu son expertise au Conseil fédéral,
qui a opté pour le tracés de la ligne de chemin de fer par la vallée au niveau de la Reuss.
Le gouvernement a choisi la variante "plaine", car elle présentait à ses yeux plus
d'avantages du point de vue de l'exploitation et de la technique de construction
ferroviaire que celle sous tunnel (variante "montagne") qu'avait proposé le canton d'Uri
afin de réduire les nuisances pour la population et l'environnement. En outre, la
variante "vallée" a également un atout supplémentaire en ce qui concerne l'équipement
de la zone d'habitat. Le Conseil fédéral a estimé qu'il n'était pas judicieux de construire
des tronçons qui pouvaient par la suite ne pas satisfaire aux exigences techniques
posées par une liaison nord-sud performante. Selon lui, la variante du canton d'Uri
n'aurait pas été à même de garantir les capacité des transports et le transfert du trafic
routier de marchandises sur le rail. Elle imposait un tronçon en forme de goulet
d'étranglement à l'entrée du tunnel d'Erstfeld et des virages trop serrés dans la
montagne, ce qui conduirait à un ralentissement des trains et à une impossibilité de
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former des longs convois de marchandises (entre 750 et 1'500 mètres). La variante
"plaine" a subi des changements par rapport à son concept initial; le viaduc au nord
d'Altdorf a été abandonné après prise en compte des désagréments et pesée des
intérêts. En remplacement, un tunnel a été évoqué. Toutefois, par rapport à sa
décision, le Conseil fédéral a fait savoir que le tracés définitif pouvait encore être
amélioré, notamment en ce qui concernait les tronçons réalisables dans 20 ou 30 ans. 17

Les réactions uranaises n'ont pas tardé; ses conseillers aux Etats Inderkum (pdc) et
Stadler (pdc) ont déposé une interpellation pour une solution conciliée concernant le
projet ferroviaire du Gothard. La population uranaise a exprimé son mécontentement
en manifestant publiquement contre la décision fédérale et son soutien à la solution
dans la montagne. De cette dernière est née une alliance supra-partisane pour un trafic
dans la montagne, qui a lancé une initiative. En septembre, la Confédération a répondu
à l'interpellation Inderkum en arguant que la variante tunnel avait été étudiée et qu'elle
n'était pas un tracés optimal à cause des pertes de capacité qu'elle entraînait. 18

INTERPELLATION / ANFRAGE
DATUM: 05.10.2000
PHILIPPE BERCLAZ

Le Conseil fédéral a mis à l’enquête la "variante plaine" dans le cadre du tracé des NLFA
à Uri. Il n’en a pas fait de même avec la "variante montagne", car pour lui l’option plaine
primait et il voulait aller de l’avant afin de tenir les délais. Un commencement rapide
des travaux entre Altdorf et Erstfeld était crucial pour respecter les délais de la
réalisation du tunnel de base du Gothard. Or, le risque d’un retard de deux ans, à cause
de la longueur de la procédure dans le canton d’Uri, planait sur la mise en service des
NLFA, prévue pour 2010-2011. La réponse des uranais (citoyens, communes,
organisations de protection de l’environnement, associations et canton) à la variante
plaine s’est soldée par 900 oppositions. Ces derniers ont réaffirmé leur préférence
pour la variante montagne, à savoir un passage intégral ou partiel dans la montagne. Le
tracé mis à l’enquête entre le tunnel de l’Axen à Flüelen et le portail du futur tunnel de
base (au nord d’Erstfeld) prévoit de traverser Uri à l’air libre sur six ou sept kilomètres.
La digue où circuleront les trains rapides sera beaucoup plus élevée que l’actuelle,
atteignant six mètres de haut (plus de deux mètres de parois antibruit). Près d’Erstfeld,
la plate-forme s’élargira de 60 mètres, car on y installera des voies d’attente où les
futurs longs convois de marchandises (1,5 km) céderont la place aux trains voyageurs. La
variante montagne a reçu un appui inattendu sous la forme des résultats d’une étude
commandée par la Confédération. Ceux-ci estimaient les variantes partiellement ou
entièrement souterraines (dans la montagne) comme "techniquement réalisables".
Toutefois, les experts reconnaissaient qu’aucune conclusion définitive ne pouvait être
tirée quant à la variante idéale et, que si ce tracé réduisait les nuisances, son
financement coûterait entre CHF 550 et 700 millions de plus que la variante plaine. Sur
base de ces résultats, la commission des transports du National a demandé au Conseil
fédéral d’étudier l’intégration de ce tronçon dans le plan sectoriel. Le gouvernement
pouvait encore le faire, car le financement du projet devait encore passer devant le
parlement. Pendant ce temps, Peter Föhn (udc, SZ) a retiré son initiative parlementaire
intitulée "Tracé de la NLFA dans le canton d’Uri. Variante montagne" (01.425). A la
lumière de ce rapport et des oppositions lors de la mise à l’enquête, le Conseil fédéral a
annoncé qu’il allait en tenir compte comme base de décision pour la suite des
travaux. 19

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 18.12.2001
PHILIPPE BERCLAZ

A la lumière de la faisabilité d’un tracé entièrement souterrain dans le canton d’Uri,
diverses variantes de la future NLFA ont été développées. Moritz Leuenberger et les
représentants du gouvernement uranais se sont ensuite rencontrés, afin de plancher
sur les avantages et les inconvénients techniques des différentes variantes, sur leurs
conséquences financières et sur les effets sur la planification de la construction.
Tenant compte des réclamations uranaises et de la nécessité de réduire les nuisances
sonores et environnementales, le Conseil fédéral a décidé d’enterrer complètement la
NLFA. La variante "montagne" – entièrement souterraine – remplaçait ainsi le projet
initial à ciel ouvert dans la plaine de la Reuss au nord d’Altdorf (variante "plaine"). Ce
nouveau tracé impliquait des modifications du projet dans la future bifurcation
souterraine Uri Sud, ainsi que des investissements préalables de CHF 100 millions pour
pouvoir continuer plus tard le tracés souterrain sans interruption de l’exploitation. Les
travaux de construction du tunnel de base du Gothard ne seraient toutefois pas
retardés par ces adaptations. Le Conseil fédéral a en outre renoncé à faire passer la
jonction entre la ligne existante et le tunnel de base sous la rivière Schaechen. Avec la
mise en service du nouveau tracé, les investissements supplémentaires de CHF 250
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millions ne se justifiaient plus. La solution "montagne" se montera à CHF 2,2 milliards,
soit un milliard de plus que dans la planification. Ce prolongement de la ligne de base
sous le Gothard entraînera la construction de 23 kilomètres de tunnel supplémentaires
entre Brunnen (SZ) et Erstfeld (UR). S’ajoutant aux 57 kilomètres prévus de Erstfeld à
Bodio (TI), la transversale alpine atteindra la longueur record de 80 kilomètres sous
terre. La sécurité des transports sera assurée par deux sorties de "secours" à Flüelen
(UR) et Erstfeld. Ces aménagements à ciel ouvert ont été critiqués par le canton d’Uri.
La SA AlpTransit Gothard a été chargée d’élaborer un nouveau projet de mise à
l’enquête pour la liaison avec la ligne existante (Uri Sud). Le Conseil fédéral se
prononcera définitivement en 2003. Mais avant, il devra présenter au parlement un
crédit de planification, puis le message comportant le tracé définitif et son
financement. Ce dernier tiendra compte du fait que le montant de CHF 2,2 milliards ne
peut être financé dans le cadre légal prévu par les transversales alpines. La réalisation
du tracé souterrain est prévue à partir de 2020 et sous réserve d’une éventuelle
votation populaire. Pour le Conseil fédéral, il ne pouvait être question d’une réalisation
anticipée – le gouvernement d’Uri souhaitait le début des travaux en 2012 et a continué
de le réclamer plus tard –, car cela risquerait de compromettre d’autres projets tels
que les NLFA déjà décidées, la 2ème étape de Rail 2000 ou les raccordements au
réseau européen ferroviaire à grande vitesse. 20

Le projet amélioré de la NLFA dans le canton d’Uri (variante « montagne ») a été mis à
l’enquête en début d’année. 360 oppositions sont parvenues à l’OFT. La plupart d’entre
elles demandaient à ce que le projet de mise à l’enquête soit approuvé par étapes et
que les voies de dépassement de Rynächt soient redimensionnées. Afin de pouvoir
mettre en exploitation le tunnel de base du Gothard (TBG) à temps, l’OFT a décidé
d'échelonner la procédure d’approbation des plans. Il acceptait ainsi la demande du
canton d’Uri. L’avantage de cette démarche réside dans le fait que la construction de la
section sud du portail du tunnel entre Erstfeld et Ried (TBG), moins controversée,
pourra démarrer en 2004 et se terminer dans les délais en 2013. Cette section sera,
pour l’essentiel, réalisée telle qu’elle a été projetée. Les principales réserves émises se
limitaient aux dépôts intermédiaires des débris d’excavation ainsi qu’au plan des voies
projeté pour Rynächt. La section nord et notamment la traversée de la rivière Schächen
suscitaient, par contre, de fortes controverses. Bon nombre des recourants étaient
favorables à la variante montagne, mais ils émettaient des réserves importantes quant
au début des travaux agendés par le Conseil fédéral, à savoir dès 2020. En échelonnant,
l’approbation de la mise à l’enquête de la partie nord entre Ried et Altdorf pourra être
repoussée au plus tard jusqu’à 2007, sans que l’ouverture du TBG ne soit mise en
danger. (Voir aussi ici.) 21

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 29.07.2003
PHILIPPE BERCLAZ

Saisi d’une interpellation Leutenegger Oberholzer (ps, BL), le Conseil fédéral a dû
s’expliquer sur les mesures actuelles et futures en faveur de la réduction des
nuisances sonores émises par les chemins de fer. Pour l’heure, la lutte contre le bruit
recourt à deux instruments: le « bonus bruit » intégré au système de fixation du prix du
sillon et les mesures de protection financées par le fonds FTP. Le Conseil fédéral
estime que leur efficacité est satisfaisante et n’envisage pas l’introduction d’une
redevance sur le trafic des trains bruyants, ni le recours à la technologie prometteuse
mais coûteuse des boggies de freinage Leila. 22

INTERPELLATION / ANFRAGE
DATUM: 05.10.2007
NICOLAS FREYMOND

Lors de la session d’été, le Conseil des Etats s’est saisi de la vue d’ensemble du fonds
destiné à la réalisation des projets d’infrastructure des transports publics (FTP) et le
futur développement de l’infrastructure ferroviaire (ZEB). Le projet contient
notamment le crédit actualisé de la NLFA pour un montant de CHF 19,1 milliards, la
planification et le financement (à hauteur de CHF 5,2 milliards) de la première étape du
ZEB, ainsi qu’un crédit de CHF 40 millions pour l’élaboration d’un future message ZEB
2, concédé après les vives critiques émises par les cantons lors de la consultation de
l’année précédente. Le Conseil des Etats a pour l’essentiel approuvé la planification et
les modalités de financement prévues par le Conseil fédéral. Lors de l’examen du projet
de loi sur le développement de l’infrastructure ferroviaire (LDIF), les sénateurs ont
approuvé un amendement de leur CTT contraignant le gouvernement à présenter aux
chambres un projet concernant les étapes ultérieures du ZEB (ZEB 2) d’ici à 2010.
Surtout, par 26 voix contre 12, ils ont introduit dans la LDIF une liste des mesures que le
Conseil fédéral devra étudier et dans laquelle figurent notamment l’étoffement du Pied
sud du Jura et de la ligne Lausanne–Genève, l’accélération du tronçon Lucerne–Zurich
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(avec et sans le tunnel de base du Zimmerberg II), ainsi que des améliorations de
cadences sur les lignes Berne–Viège, Bienne–Bâle, Bienne–Zurich, Zurich–Coire, etc.
Suivant la majorité de sa commission, la chambre haute a en outre chargé le Conseil
fédéral de prévoir des versements supplémentaires au FTP afin de financer les projets
susmentionnés. Dans le même registre, elle a approuvé des amendements Burkhalter
(prd, NE) et Schweiger (prd, ZG) visant à élargir les possibilités de financement à des
partenariats public-privé. Au vote sur l’ensemble, le projet modifié de LDIF a été
approuvé à l’unanimité. Concernant le crédit d’ensemble pour le ZEB 1, le Conseil des
Etats a décidé, par 19 voix contre 13, de l’accroître de CHF 200 millions afin de pallier
les conséquences négatives des travaux du ZEB sur le trafic régional, notamment en
matière de correspondance avec le trafic longue distance. Les autres actes du projet
ont été adoptés à l’unanimité et sans modification.

La CTT-CN ayant pris du retard, le Conseil national s’est d’abord saisi du projet d’arrêté
concernant l’adaptation du crédit d’ensemble pour la NLFA, afin d’éviter une
interruption des travaux en cours. Après avoir rejeté, par 124 voix contre 48, une
proposition de renvoi issue du groupe UDC, le plénum a débattu un amendement
Binder (udc, ZH) visant à augmenter le crédit de CHF 1,2 milliard afin de réintroduire
dans la NLFA le tunnel du Zimmerberg. Malgré le soutien unanime du groupe UDC ainsi
que de députés PDC et PRD, cette proposition a été balayée par 130 voix contre 51. Au
vote sur l’ensemble, l’arrêté a été approuvé par 172 voix contre 7. Lors de la session
d’hiver, la chambre basse s’est penchée sur les autres projets. Elle a suivi la chambre
des cantons concernant l’augmentation de CHF 200 millions du crédit alloué au ZEB 1.
Lors de l’examen du projet de LDIF, le plénum a suivi le Conseil des Etats sur toutes les
questions essentielles. Par contre, il s’en est clairement écarté au sujet de la réduction
du crédit destiné aux mesures antibruit. Le Conseil des Etats a en effet approuvé la
baisse de CHF 1,854 à 1,33 milliard proposée par le gouvernement et justifiée par les
progrès réalisés au niveau des émissions sonores du matériel roulant. Le Conseil
national a cependant suivi sa CTT et refusé d’entrer en matière sur le projet d’arrêté du
Conseil fédéral, jugeant inopportun de réduire les efforts en ce domaine. Au final, des
divergences mineures subsistent concernant la LDIF et l’ordonnance portant règlement
du fonds pour les grands projets ferroviaires, tandis que le désaccord est complet au
sujet du financement des mesures antibruit.

Dans la foulée, le Conseil national a rejeté la motion du conseiller aux Etats Pfisterer
(prd, AG) (07.3328) concernant le ZEB 2, puisque ses revendications ont été intégrées à
la LDIF. L’Assemblée fédérale a par ailleurs pris acte du rapport de la Délégation de
surveillance de la NLFA (08.006). 23

Suite au refus du Conseil national de couper CHF 500 millions dans le fonds destiné à la
lutte contre les nuisances sonores générées par le trafic ferroviaire, le Conseil des
Etats a adopté tacitement une motion Bieri (pdc, ZG) chargeant le Conseil fédéral de
réexaminer la question des mesures antibruit dans le cadre de l’élaboration du message
Rail 2030. Le gouvernement doit notamment évaluer l’efficacité des mesures réalisées
et étudier l’opportunité d’actions supplémentaires. 24

MOTION
DATUM: 11.06.2009
NICOLAS FREYMOND

À la suite du Conseil des Etats l’année précédente, le Conseil national a adopté, par 96
voix contre 45, la motion Bieri (pdc, ZG) chargeant le Conseil fédéral de réexaminer les
mesures de lutte contre les nuisances sonores générées par le trafic ferroviaire et, le
cas échéant, d’en proposer d’autres à titre complémentaire dans le cadre de
l’élaboration du message Rail 2030. 25

MOTION
DATUM: 08.03.2010
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Schiffahrt

Le Conseil fédéral a mis en consultation un projet de révision de l’ordonnance sur la
navigation intérieure autorisant l’utilisation de jet-skis sur les lacs suisses et modifiant
certaines normes techniques. Le projet a suscité l’opposition unanime et catégorique
des cantons et des groupes d’intérêts, en raison des nuisances sonores et des
problèmes de sécurité posés par ce type d’engins. Par conséquent, le gouvernement a
finalement fait marche arrière et retiré l’innovation contestée. Les modifications
techniques n’étant à l’inverse aucunement critiquées, elles ont été maintenues et l’acte
ainsi révisé entrera en  vigueur au 1er janvier 2009. 26

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 19.06.2008
NICOLAS FREYMOND

Luftfahrt

Le Conseil fédéral a édicté les nouvelles valeurs limites de bruit pour les aéroports
nationaux. Dès le 1er mai 2001, elles seront fixés à 57 décibels pour les zones requérant
une protection accrue contre le bruit, à 65 décibels en moyenne dans les zones
d'habitation et agricoles et à 70 décibels dans les zones industrielles. Les valeurs
maximales pour la nuit ont été maintenues: elles ne doivent pas dépasser 57 décibels
de 22h à 24h et de 5h à 6h. Entre minuit et 5h (ou 5h30 selon la concession accordée
pour la cinquième étape de construction de Zurich), les vols sont interdits. En outre, les
avions particulièrement bruyants ne seront pas autorisés à atterrir ni à décoller sur les
aéroports nationaux entre 22 et 24 heures. Afin de respecter ces normes, des fenêtres
antibruit seront installées là où les seuils sonores sont dépassés. Le DETEC estimait que
la mesure concernait environ 6'000 habitants des quartiers avoisinant les aéroports de
Zurich et de Genève. Pour l'aéroport de Bâle-Mulhouse, ces valeur limites au bruit
étaient déjà respectées en ce qui concerne le territoire suisse. Elle concerne aussi les
aérodromes régionaux qui ont un trafic de ligne ou de charters, notamment l'aéroport
de Lugano-Agno et celui de Berne-Belp. Les nuisances dues au bruit et les restrictions
de construction qui en découlent pourront conduire à des demandes de
dédommagements. Sur la base des mouvements de vols observés, le DETEC a évalué les
coûts à CHF 220 millions: 30 millions pour des mesures contre le bruit et environ CHF
190 millions pour l'indemnisation de la perte de valeur des terrains ou des restrictions
imposées dans leur utilisation. Selon le principe du "pollueur payeur", le gouvernement
a imposé une prise en charge de ces coûts par les aéroports, sources du bruit.

Dans leur communiqué, les autorités suggèrent de la reporter sur les compagnies
aériennes par la création d'une nouvelle taxe de deux francs perçue sur chaque billet
d'avion pendant 5 ans. Les écologistes ont fait savoir via une pétition qu’ils étaient pour
une interdiction stricte des vols de nuit entre 22 et 24h. Allant encore plus loin,
l’association de l’initiative pour une nuit paisible a fait savoir que son objectif était que
le règlement de l’exploitation du temps des aéroports et la place d’aviation ne soient
plus de la compétence des cantons, mais de celui de la Confédération. Dans le cadre de
la publication des valeurs limites de bruit pour les aéroports nationaux, le
gouvernement zurichois a rendu public sa politique à l’égard de l’aéroport. Celle-ci
était toutefois mise au conditionnel, car rien n’était encore sûr en ce qui concernait
l’ouverture du marché en juin 2001. Dans le futur, il ne veut plus autoriser de départs et
d’atterrissages entre 23 heures et 6 heures à la place des 24h à 5h en vigueur. La grille
resterait néanmoins ouverte jusqu’à 23h30 pour des cas exceptionnels comme des
retards. (Pour l'initiative parlementaire de Hegetschweiler (prd, ZH) (00.414) voir ici.) 27

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 25.10.2000
PHILIPPE BERCLAZ

En décembre, le Conseil fédéral a été rappelé à la protection contre le bruit des
aéroports. Avec 83 voix contre 73, le Conseil national a soutenu une initiative
parlementaire de Hegetschweiler (prd, ZH) qui demandait que soient financés des
mesures contre le bruit du trafic aérien par la Confédération tout comme pour les
trains et les routes. La décision du National constituait une surprise, car sa Commission
pour les transport s’était opposée à l’initiative de Hegetschweiler. Le Conseil fédéral a
subi un autre rappel à l’ordre en décembre. Dans le cadre de la cinquième étape de la
construction de l’aéroport de Zurich-Kloten, le Tribunal fédéral a donné tort aux
recourants pour ce qui est des infrastructures en elles-mêmes, mais en ce qui
concerne le bruit, il a rabroué le Conseil fédéral, le priant de ramener les valeur limites
d’expositions au bruit pour les aéroports nationaux de 65 à 60 décibels.
Parallèlement, il a aussi exigé que dans le domaine de la protection de l’air les normes
en vigueur soient respectées. Pour le Tribunal fédéral, les limites établies en avril par le
Conseil fédéral contre la protection du bruit des aéroports n’étaient pas compatibles
avec les lois sur la protection de l’environnement et devaient être abaissés à 60

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 16.12.2000
PHILIPPE BERCLAZ
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décibels pour les trois aéroports nationaux. 28

Par 85 voix contre 65, le Conseil national a rejeté une initiative parlementaire des Verts
qui exigeaient l’interdiction générale des vols de nuit sur les aéroports suisses entre 22
heures et six heures. Aux dangers de la santé des riverains des aéroports, les opposants
ont fait valoir les coûts de réaménagement du territoire et des mesures antibruit, ainsi
que une perte d’attractivité de Kloten et Cointrin. A cette occasion, Leutenegger-
Oberholzer (ps, BL) a retiré son initiative qui demandait au Conseil fédéral de fixer des
valeurs limites d’exposition au bruit (00.433). Elle a motivé son geste par le fait que le
Tribunal fédéral et les recommandations d’une commission d’experts lui avaient donné
raison. Tenant compte des jugements et des conclusions de ces derniers, le Conseil
fédéral a fixé à 60 décibels les seuils de tolérance au bruit autour des aéroports. Au-
lieu des CHF 220 millions envisagés en avril 2000, la facture pour les indemnisations et
les aménagements nécessaires est estimée à CHF 2,3 milliards. Elle se répartira à raison
de 75% pour Zurich et 25% pour Cointrin. L’essentiel des charges, soit environ CHF 2
milliards, servira à indemniser les propriétaires dont les biens immobiliers subissent
une perte de valeur. Le reste, à savoir le coût de la pose de protections sonores, est
estimé à CHF 302 millions (221 autour de Kloten, 81 dans le voisinage de Cointrin). Les
constructions seront restreintes sur les terrains où le bruit dépasse les valeurs seuils
(entre 55 et 60 décibels par jour, selon le type d’occupation des zones). Le
développement du logement y sera en principe prohibé. Les mesures décrétées ne
toucheront que très modérément les autres places d’atterrissage (Bern-Belp et
Lugano), car les secteurs où les valeurs limites sont dépassées ne sont que très
faiblement peuplés. En ce qui concerne Bâle-Mulhouse, aucun dépassement n’a été
constaté sur sol suisse. 29

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 31.05.2001
PHILIPPE BERCLAZ

En mai de l’année sous revue, la commission de l’environnement, de l’aménagement du
territoire et de l’énergie du Conseil national (CEATE-CN) a présenté le projet de loi
concrétisant l’initiative parlementaire Hegetschweiler (prd, ZH) concernant les
garanties de procédure en matière d’indemnisation pour nuisances sonores dues au
trafic aérien. L’objectif du projet est de garantir que les propriétaires fonciers
concernés puissent faire valoir leurs prétentions à des indemnités pour moins-value en
raison des nuisances sonores dans le cadre d’une procédure simple et conforme aux
principes de la loi fédérale sur l’expropriation (LEx). Il vise tout particulièrement à
porter le délai de prescription de 5 à 10 ans. En effet, dans une jurisprudence
constante, le Tribunal fédéral a établi que les propriétaires pouvaient faire valoir leurs
prétentions durant 5 ans à partir du moment où la spécialité des immissions et la
gravité de l’atteinte sont objectivement reconnaissables. Or, la LEx prévoit un délai de
10 ans pour toutes les autres formes d’expropriation. Le projet de la CEATE-CN modifie
en outre la loi fédérale sur l’aviation (LA) afin de garantir les droits des propriétaires à
une indemnisation lors d’une augmentation des nuisances sonores résultant d’une
modification du règlement d’exploitation d’un aéroport. De plus, les indemnités
touchées par les propriétaires seront ristournées aux locataires sous la forme d’une
diminution de loyer. Finalement, la commission propose d’étendre aux domaines des
chemins de fer et du trafic routier le principe retenu pour la procédure d’expropriation
des riverains d’aéroport, ces deux domaines occasionnant également des nuisances
sonores.

Le Conseil fédéral s’est montré très critique face à ce projet, dont il estime qu’il
déborde largement le cadre et les objectifs de l’initiative Hegetschweiler. Il a d’abord
rejeté l’extension des procédures d’indemnisation aux domaines routier et ferroviaire
en raison de leur complexité pratique, mais aussi parce que la commission n’a pas pris
le soin d’en évaluer les conséquences financières pour la Confédération. La procédure
concernant les nuisances occasionnées par le trafic aérien pose également des
problèmes. Du point de vue pratique, elle implique une complexification et un surcroît
de travail pour l’administration. Du point de vue financier, les répercussions seront
considérables: pour le seul aéroport de Zurich, la facture devrait atteindre entre CHF
200 et 400 millions. Pour ces raisons, le Conseil fédéral a proposé de rejeter le projet
ou, le cas échéant, d’en supprimer tout ce qui excède le cadre de l’initiative. 30

BERICHT
DATUM: 29.08.2007
NICOLAS FREYMOND
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Lors de la session d’automne, le Conseil national a approuvé l’entrée en matière par
101 voix contre 70. L'entrée en matière a été refusée par 41 UDC, 19 PRD, 7 PDC, 2 PEP
et 1 hors groupe. Il a rejeté de justesse, par 88 voix contre 87, une proposition Vollmer
(ps, BE) demandant le renvoi de l’objet à la CEATE avec le mandat d’analyser les
conséquences du projet sur les plans, les procédures et les finances publiques pour les
domaines ferroviaire et routier. Lors de l’examen de détail, la Chambre basse a suivi sa
commission sans discussion, puis adopté son projet sans modification par 95 voix
contre 76, malgré l’opposition du groupe UDC quasi unanime, d’une majorité de
radicaux et de quelques PDC. 31

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 01.10.2007
NICOLAS FREYMOND

Saisi d’une initiative populaire cantonale visant à réduire les nuisances sonores de
l’aéroport de Zurich par un plafonnement du nombre de mouvements d’appareils
(250'000/an; 260'000 en 2006) et une interruption des vols durant neuf heures la nuit
(en 2006: six heures), le Grand conseil zurichois a adopté un contre-projet censé
permettre de lutter contre le bruit des avions sans entraver la croissance de l’aéroport.
A la limitation, jugée rigide, voulue par les initiants, elle a préféré l’édiction d’une limite
à 320'000 mouvements/an et une interdiction de vol durant sept heures pendant la
nuit. Dans les urnes, l’initiative, soutenue par les Verts, le PS et les organisations
écologistes, a été rejetée par 63% des votants, alors que le contre-projet a été
approuvé dans une proportion identique. Le PRD, le PDC, l’UDC, Swiss et Flughafen
Zürich AG, qui craignaient pour le développement économique de la région, ont fait
part de leur soulagement. Le peuple zurichois devra toutefois encore voter sur trois
autres initiatives visant toutes à réduire le nombre de vols et étendre la durée du repos
nocturne. 32

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 26.11.2007
NICOLAS FREYMOND

A la fin de l’été, le Conseil fédéral a présenté son message concernant la modification
de l’art. 86 de la Constitution fédérale et la création d’un financement spécial en
faveur du trafic aérien. Ce projet vise à créer la base juridique pour un fonds spécial
doté de CHF 44 millions en faveur de mesures environnementales, de contrôle et de
sécurité dans le domaine aéronautique. La moitié du produit de l’impôt sur le kérosène
et la totalité de la surtaxe seront affectées à ce fonds, auquel la Confédération
contribuera à hauteur de CHF 18 millions par an. Le projet gouvernemental a divisé la
CTT-CN qui a décidé par 10 voix contre 9 de recommander au plénum de ne pas entrer
en matière. La majorité issue des rangs socialistes, écologistes et, dans une moindre
mesure, radicaux a critiqué le manque de clarté des objectifs du fonds spécial et des
mesures censées en permettre la réalisation. En plénum, les conseillers Theiler (prd, LU)
et Levrat (ps, FR), s’exprimant au nom de la commission, ont notamment mentionné
l’exemple des mesures de lutte contre le bruit, soulignant que les mesures actuelles
mises en œuvre pour le seul aéroport de Zurich-Kloten coûtent CHF 1 milliard alors que
le fonds projeté ne permettrait d’investir que CHF 7 à 8 millions pour des mesures
supplémentaires. Estimant que les mesures de contrôle et de sécurité relèvent de la
souveraineté de l’Etat, la majorité de la commission a en outre considéré que leur
financement devait être assuré par le budget de la Confédération, et non par un fonds
spécial. Enfin, les profondes divergences des intérêts régionaux et politiques, exprimés
tant lors de la consultation qu’en commission, ont convaincu la majorité des
commissaires des très faibles chances que cette modification de la Constitution
obtienne l’aval du peuple et des cantons en votation populaire. Aussi, afin de restaurer
une certaine proportionnalité entre les moyens (révision constitutionnelle) et les fins
(fonds spécial de CHF 44 millions), elle a préconisé d’introduire les mesures en faveur
du trafic aérien par des modifications législatives et par la voie budgétaire. À l’inverse,
les partis bourgeois ont plaidé pour l’entrée en matière. Favorables à l’affectation du
produit de l’impôt sur les carburants d’aviation au trafic aérien, les groupes PDC, PRD
et UDC ont estimé que le parlement devait s’en tenir à une décision de principe et ne
pas débattre des mesures concrètes auxquelles le fonds est destiné. Contre la majorité
de la CTT-CN et les groupes socialiste et écologiste unanimes, le Conseil national a
décidé par 106 voix contre 76 d’entrer en matière et de renvoyer le projet à sa
commission pour la discussion de détail. Un tiers du groupe PRD et un élu PDC ont
également soutenu la proposition de la majorité de la CTT-CN. 33

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 06.12.2007
NICOLAS FREYMOND
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Dans l’attente du résultat des travaux de l’Assemblée fédérale sur l'objet concernant la
modification de l'art. 86 Cst, le Conseil national a suivi sa CTT en décidant de proroger
le délai de traitement de l’initiative Hegetschweiler (prd, ZH) demandant le financement
par la Confédération des mesures contre le bruit du trafic aérien. Après son
approbation en 2000, la Chambre basse avait déjà prolongé à deux reprises, en 2003 et
en 2005, le délai de son traitement. 34

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 21.12.2007
NICOLAS FREYMOND

Le conflit opposant les riverains et la direction de l’aéroport de Zurich concernant les
atterrissages par l’approche orientale n’a pas faibli au cours de l’année sous revue.
Tout d’abord, les gouvernements cantonaux de la Suisse orientale, ainsi que 86
communes situées à proximité de l’aéroport de Zurich ont adopté une prise de position
commune contre la construction d’une nouvelle piste occidentale. Rappelant les
nuisances sonores que la population de cette région subit à longueur d’année, les
représentants cantonaux ont exigé l’intervention du Conseil fédéral. Sur le terrain
judiciaire, ensuite, le Tribunal administratif fédéral a rejeté douze recours émanant
d’habitants et associations de riverains. Les recourants ont vainement tenté d’obtenir
l’annulation de l’autorisation délivrée par l’OFAC en 2007 pour les atterrissages par
l’approche orientale utilisant le système d’atterrissage aux instruments. 35

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 22.02.2008
NICOLAS FREYMOND

Le Conseil national a rejeté, par 129 voix contre 41, une motion de sa CTT visant à
transférer à la Confédération les fonds « bruit » des aéroports nationaux. Suivant
l’avis du Conseil fédéral, le plénum a refusé que l’Etat fédéral octroie des aides
financières, alors que ses compétences décisionnelles en matière d’aéroports sont très
restreintes. 36

MOTION
DATUM: 27.05.2008
NICOLAS FREYMOND

La tension est fortement montée chez les riverains bâlois et soleurois de l’aéroport de
Bâle-Mulhouse qui se sont plaints auprès de l’OFAC des nuisances occasionnées par la
procédure d’atterrissage aux instruments par le sud. Après enquête, l’OFAC a
communiqué que les émissions sonores mesurées pour cette approche étaient
conformes à la convention conclue entre les autorités aéronautiques françaises et
suisses en 2007. 37

PETITION / EINGABE / BESCHWERDE
DATUM: 29.05.2008
NICOLAS FREYMOND

La Commission de l’environnement, de l’aménagement du territoire et de l’énergie du
Conseil des Etats (CEATE-CE) s’est saisie du projet de loi sur les garanties de
procédure accordées en cas d’indemnisation pour nuisances sonores approuvé
l’année précédente par la chambre basse. Concrétisant l’initiative parlementaire
Hegetschweiler (prd, ZH) (02.418) concernant les moins-value immobilières aux abords
des aéroports, le projet vise à modifier la loi sur l’expropriation et la loi sur l’aviation de
sorte à prolonger de 5 à 10 ans le délai de prescription pour les indemnisations en
matière de nuisances sonores imputables aux aéroports et à en étendre le principe aux
domaines ferroviaire et routier. La CEATE-CE a jugé totalement inacceptable
l’extension du champ d’application du principe d’indemnisation à l’ensemble des
infrastructures dans lesquelles une compétence de la Confédération est engagée. Selon
elle, non seulement le coût de cette extension se chiffrerait en milliards, mais en plus
cela engendrerait une forte complication des procédures, alors que l’objectif initial
était précisément de les simplifier pour que les propriétaires puissent faire valoir leurs
droits. Enfin, la commission a estimé que, malgré la suppression par le Conseil national
d’une clause explicite de rétroactivité, le projet permet de facto la réouverture de
procédures prescrites. Pour ces raisons, la CEATE-CE a recommandé au plénum de ne
pas entrer en matière. Toutefois, convaincue de la nécessité d’agir, la commission a
déposé une motion chargeant le Conseil fédéral de soumettre un projet législatif
apportant les garanties procédurales demandées par l’initiative parlementaire et
excluant toute possibilité de rétroactivité vis-à-vis des procédures prescrites. Suivant
leur CEATE, les sénateurs ont refusé d’entrer en matière sur le projet du Conseil
national et adopté la motion. La chambre basse a de justesse réaffirmé sa position en
approuvant une seconde fois, par 90 voix contre 89, l’entrée en matière. Suivant la
majorité de la CEATE-CN, la coalition victorieuse, issue des groupes écologiste,
socialiste et démocrate-chrétien, souhaite éviter que le traitement du problème ne
reparte de zéro et ne dure encore des années. 38

MOTION
DATUM: 29.09.2008
NICOLAS FREYMOND

01.01.90 - 01.01.20 14ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



À la suite du Conseil des Etats l’année précédente, le Conseil national a adopté la
motion de la CEATE-CE chargeant le Conseil fédéral de soumettre à l’Assemblée
fédérale un projet législatif apportant les garanties procédurales en cas
d’indemnisation pour nuisances sonores dues aux avions et excluant toute possibilité
de rétroactivité vis-à-vis des procédures prescrites. Dans l’attente du projet
gouvernemental, le traitement du projet de loi de la CEATE-CN concrétisant l’initiative
parlementaire Hegetschweiler (plr, ZH) (02.418) est suspendu. 39

MOTION
DATUM: 04.06.2009
NICOLAS FREYMOND

Le 27 septembre, le peuple zurichois a rejeté par 75,2% des voix l’initiative populaire
cantonale visant à réduire les nuisances sonores de l’aéroport de Zurich par un
plafonnement du nombre de mouvements d’appareils à 250'000 mouvements par an
et un prolongement de 6 à 9 heures de l’interruption nocturne des vols. Tous les partis
avaient appelé au rejet et seules quelques communes directement exposées aux
nuisances induites par le trafic aérien ont approuvé le texte proposé. 40

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 27.09.2009
NICOLAS FREYMOND

Le gouvernement zurichois a fait part de sa volonté d’étendre les interdictions de bâtir
autour de l’aéroport de Zurich, à Kloten, afin de corriger le dépassement de 6% du
nombre de 47'000 personnes fortement dérangées par le bruit prescrit par la loi
cantonale y-relative. L’exécutif s’est fondé sur les chiffres de l’augmentation de la
population dans les zones exposées pour motiver sa stratégie. Cette annonce a suscité
l’ire des riverains, qui ont exigé des mesures visant à réduire les émissions du trafic
aérien. 41

KANTONALE POLITIK
DATUM: 06.11.2009
NICOLAS FREYMOND

L’OFAC a publié sur Internet les premiers cadastres d’exposition au bruit, soit ceux des
aéroports de Berne, de Genève et de Bâle-Mulhouse. Ces cadastres répertorient les
émissions de bruit dues aux installations aéronautiques et servent de base à
l’élaboration de mesures anti-bruit. La publication des cadastres des autres aéroports
suisses se fera au fur et à mesure de leur établissement. 42

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 30.11.2009
NICOLAS FREYMOND

Ende 2010 hatte das Bundesgericht in wesentlichen Teilen einen Entscheid des
Bundesverwaltungsgerichts von 2009 zum vorläufigen Betriebsreglement des
Flughafens Zürich-Kloten gestützt. Die obersten Richter bestätigten die Zulässigkeit
des neuen Süd- und Ostanflugregimes, das 2003 mit der durch Deutschland einseitig
verfügten Beschränkung der Überflüge über süddeutsches Gebiet eingeführt worden
war, um die Kapazität des Flughafens zu erhalten. Gleichzeitig wurde die
Flughafenbetreiberin verpflichtet, weitere Lärmschutzmassnahmen zu ergreifen, indem
sie lenkungswirksamere Lärmschutzgebühren erhebt und binnen Jahresfrist ein
Konzept für passive Schallschutzmassnahmen zur Lärmreduktion bei den
morgendlichen Südanflügen vorlegt. 43

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 08.01.2011
SUZANNE SCHÄR

Die durch den zivilen Flugverkehr verursachten Lärmimmissionen beschäftigten 2011
zahlreiche Bürgerinitiativen. Im Januar wurden in beiden Basel zwei von insgesamt rund
8'500 Personen unterschriebene Petitionen eingereicht, die eine Erweiterung der
Nachtruhe beim Flughafen Basel-Mülhausen (Euroairport Basel) fordern. Die
Nachtruhesperrung sollte dabei in Basel mindestens gleich lang erfolgen wie in Zürich-
Kloten (23h00–6h00). Im Zusammenhang mit dem Fluglärm wurde auch der Distriktsrat
des Trinationalen Eurodistricts aktiv. Er forderte gegen den Willen der
Flughafenbetreiber einen runden Tisch, der sich neben der Lärmfrage mit dem
geplanten Bahnanschluss des Flughafens auseinandersetzen soll. Stimmen für eine
Ausdehnung der verbindlichen Nachtruhe wurden auch in Genf und Bern laut.
Anlässlich einer Rede vor dem Forum der Luftfahrt sprach sich Verkehrsministerin
Leuthard für eine gesamtschweizerisch gültige Nachtruheregelung für die zivilen
Flughäfen aus. Zum Fluglärmstreit mit Deutschland siehe hier. 44
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Im Mai 2017 hatte der Bundesrat dem Parlament einen Bericht zur Abschreibung der
Motion der UREK-SR betreffend «Fluglärmimmissionen. Entschädigung
nachbarrechtlicher Abwehransprüche» vorgelegt. Mit der Annahme der Motion war
der Bundesrat im Juni 2009 beauftragt worden, dem Parlament die gesetzlichen
Bestimmungen zur Verbesserung der Rechtslage der von Fluglärm betroffenen
Grundstückeigentümerinnen und -eigentümer zu unterbreiten. Im kurzen Bericht hielt
der Bundesrat knapp acht Jahre später fest, angesichts der ablehnenden Haltung
seitens der Kantone und der Kommissionen für Umwelt, Raumplanung und Energie
beider Räte sei keine politische Akzeptanz für eine Neuordnung des
Lärmentschädigungssystems gegeben. Aus diesem Grund beantragte er im Bericht die
Abschreibung der Motion. Im November 2018 würdigte Roland Eberle (svp, TG) für die
Kommission die vom Bund unternommenen Versuche und erklärte, auch die UREK-SR
erkenne, dass keine Neuregelung möglich sei. Diskussionslos stimmte der Rat der
Abschreibung der Motion zu. 45

MOTION
DATUM: 27.11.2018
NIKLAUS BIERI

Ein Postulat zur Überprüfung der Bewilligungspraxis bei Flugshows, eingereicht von
Nationalrätin Feri (sp, AG) im März 2017, sollte den Bundesrat verpflichten, die
Durchführung von Flugshows einzuschränken, zu verbieten oder zumindest das
Bewilligungsverfahren zu verschärfen. Die Postulantin begründete ihren Vorstoss mit
dem Unfallrisiko, den aus Unfällen resultierenden Kosten sowie den Lärmemissionen
und der Luftverschmutzung. Der Bundesrat beantragte die Ablehnung des Postulats, da
für eine Bewilligung schon heute die Einhaltung hoher Sicherheits- und
Umweltanforderungen nötig sei. Ein Verbot von Flugshows erachte die Regierung als
«unverhältnismässig». Im Nationalrat, der das Postulat im März 2019 behandelte,
stimmten nur gerade die Fraktionen der Grünen und der SP für das Postulat, welches
mit 133 zu 55 Stimmen (keine Enthaltungen) abgelehnt wurde. 46
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